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Cahors, le 2 Mai 1872. 

Versailles, 30 avril. 

M, Thiers a fait encore hier une promenade en 
voilure du côté de Trianon. 

Rien ne confirme jusqu'ici la nouvelle donnée par 
g télégramme du Times, qu'il serait question de 
renvoyer la discussion du projet de réorganisation 
de l'armée après le règlement de la question bud-

II est donc toujours à présumer que celte impor-
tante discussion viendra la semaine prochaine, à 
moins cependant que, contre toute vraisemblance, 
l'éiaîde santé de M. Thiers ne lui permit pas de 
prendre part à la discussion. 

On pense que le budget de 1873 sera présenté la 
semaine prochaine. 

On s'attend pouf aujourd'hui à une discussion 
assez laborieuse sur le projet de la commission, 
principalement sur l'article 3, qui confère à l'Assem-

fa la nomination des conseillers d'Etat. On parle 
d'un amendement par lequel il serait interdit de 
prendre les conseillers parmi les membres de l'As-
semblée. 

La commission de la loi électorale a repris acti-
vement ses travaux et l'on pense qu'elle nommera 
ion rapporteur la semaine prochaine. La commis-
sion a terminé l'examen des cas d'indignité et a com-
mencé à s'occuper des cas d'incapacité. Elle a dé-
cidé, entre autres choses, que non-seulement les 
interdits, mais aussi les individus pourvus de con-
seils judiciaires, ne pourraient pas figurer sur les 
lisles électorales. 

La commission avait déjà pris plusieurs décisions 
importantes, mais auxquelles on ne saurait encore 
aliacher de caractère définitif. Elle a fixé l'âge requis 
prêtre électeur, à 25 ans. Elle a adopté le scrutin 

liste, sauf à limiter la circonscription électorale 
^feon que le nombre des candidats ne dépasse 
pas un certain chiffre. Quelques membres ont émis 
"dée de fixer le minimum des candidats pour le 
scruiin de liste à 3 et le maximum à 6 ou 7. La 
condition de la durée de domicile n'a pas été défi-
oitivement arrêtée, mais il paraît certain qu'elle sera 
fixée au moins à un an. 

Plusieurs commissaires ont soutenu l'idée de n'ad-
ore à l'éleclorat que les individus inscrits sur les 
Nies d'une des quatre contributions, et bien que 
ttlle proposition n'ait pas été adoptée, les sentiments 
primés dans la commission font pressentir que le 
dernier mot n'a pas été dit sur ce point. Il est enfin 
Pieusement question de rendre le vote obligatoire 
tl dû frapper d'une amende l'électeur qui, sans 
mWs valables, ne va pas voter, comme on frappe 
eJuré qui, sans motifs valables, ne vient pas sié-

ger. 

^ commission pour la convention postale avec 
Allemagne a entendu hier M. de Rérausat, minis-

lta des affaires étrangères, auquel on a soumis 
Mques points à éclaircir. Demain la commission 

III entendre la lecture du rapport définitif de M. 
Gourion. 
. ^ commission pour les biens de la famille d'Or-

ans a rejeté hier l'amendement de M. Lenoël. 
. Andrieux, procureur de la République à 
P» qui se trouvait ici depuis deux jours, est 
Reprendre son poste. 

j
(
 l'est pas question de la démission du maire et 

tJ
^j°ints du Havre. On assure que ces hono-

j. "magistrats municipaux ont déclaré hier a M. 
Lefranc, qu'en assistant au banquet donné 

"nneur de M. Gambelta, ils n'avaient nulle-
i part à u 

ution de l'Assemblée. 

en f 

f^,1 entendu prendre part à une manifestation pour 
" ^solu ■ 

vief6 n°mm^ Genton, condamné à mort le 22 jan-
» P°ur l'assassinat de l'archevêque de Paris et 

, res ôtages, a été fusillé ce matin, à 6 heures, 
Y*j

Ve
 °rv* I' est mort en criant : Vive la Commune 1 

la Commune 1 Au troisième cri de ce genre 
la

 e
 Pr°^ra''> les balles lui ont coupé la voix dans 

1res r^9" ^n ne 'u* ava't Pas ^and® 'es Yeux- Un 
Petit nombre de curieux assistaient à cette exé-lution. 

Les journaux allemands parlent de lanomination 
probable du cardinal Hohenloh au poste d'ambassa-
deur d'Allemagne près le Saint-Siège. On croit que 
le Pape y ferait opposition, la nomination d'un am-
bassadeur ecclésiastique auprès do lui semblant im-
pliquer la méconnaissance de son titre de souverain 
temporel. 

Revue des Journaux 

Ordre. 

Les tendances économiques de M. Thiers ne 
font l'objet d'aucun doute à l'étranger. Partout 
on critique une politique commerciale dont le 
but apparent est essentiellement fiscal, tandis 
qu'en réalité il est purement protectionniste. 

Sous prétexte de créer au Trésor français des 
ressources importantes, on a dénoncé les trai-
tés de commerce avec l'Angleterre et la Belgi-
que. Mais il est prouvé aujourd'hui que la rup-
ture des conventions de 1860 ne peut avoir de 
résultats immédiats; de plus, l'examen des 
statistiques commerciales montre que, en ce 
qui concerne l'Angleterre, le relèvement de 
nos tarifs n'aurait pas des avantages propor-
tionnés aux sommes que représente le trafic 
entre les deux pays. 

En 1870, les Anglais ont payé à la France, 
d'après les chiffres cités par la Saîurday Re-
w'ew.pour ses produits importés: 925,000,000 
de fr., tandis que l'importation des marchan-
dises anglaises en France n'a été que de 275 
millions. 

Si les Anglais prennent facilement leur parti 
de la dénonciation du traité de commerce, 
c'est qu'il leur sera très-aisé d'éviter ses con-
séquences, en faisant entrer leurs produits par 
la frontière allemande; cependant ils n'en sont 
pas moins très-froissés en tant que partisans de 
la liberté commerciale. Tous les organes de 
l'opinion en Angleterre regrettent de voir la 
Frances'engager dans des pratiques rétrogrades 
à la suite de M. Thiers. 

Ils s'étonnent de voir une nation d'une in-
telligence aussi vive, s'attarder sur une route, 
où ses intérêts, convenablement compris, de-
vaient la pousser rapidement; ils ne compren-
nent pas comment, dans son ignorance, la Ré-
publique qui proclame toutes les libertés, com-
mence par retirer à la France la liberté com-
merciale dont l'avait dotée l'Empire autoritaire. 

De la part de la Belgique, les réclamations 
sont plus amères. La polémique des journaux 
belges se ressent de l'irritation publique. Nous 
ne sommes point pressés, dit le Courrier de 
Bruxelles, de voler dans les bras d'un voisin 
qui ne demande au fond, qu'à nous fermer la 
porte et à nous vendre ses vins sans nous 
acheter rien en échange, si ce n'est ce dont 
il a besoin pour fabriquer en concurrence 
avec nous au meilleur marché possible. 

Le Journal d'Anvers n'hésite pas, tout en 
se déclarant libre-échangiste, à recommander 
le relèvement des droits sur les vins, les soi-
ries et les eaux-de-vie de Cognac. La Patrie, 
de Bruges, proteste également, et le Précur-
seur d'Anvers laisse entrevoir la possibilité 
pour la Belgique de se rapprocher, commer-
cialement, d'autres voisins non moins riches 
que la France, les Pays-Bas, et surtout l'Alle-
magne. Enfin, le Journal de Gand, Y Echo du 
Parlement blâment vivement la politique com-
merciale de M. Thiers, et le Commerce fait 
remarquer que le gouvernement français sem-
ble prendre à tâche de s'aliéner les sympathies 
des autres nations. 

Français. 

On a remarqué, il y a quelques jours, dans 
le Times, un article où les appréciations les 
plus favorables sur l'état actuel et l'avenir de 
la France se joignaient aux éloges les plus vifs 
à l'adresse de M. Thiers. — Le Times a con-
sacré un nouvel article, non moins important 
que le premier, à l'examen de la situation finan-
cière de notre pays, et il persiste dans ses mê-
mes impressions favorables : « M. Thiers, 

dit-il, a été à la hauteur des circonstances... 
» Il lui suffit maintenant d'assurer deux cho-
» ses, la paix et le crédit : le crédit lui-même 
» sera une conséquence toute naturelle de la 
» paix. A ces conditions, la lâche imposée à la 
» France peut être remplie, et les plaies de la 
» guerre cicatrisées. Les désastres qui parais-
» saient écrasants se trouvent être supporla-
» bles. Ils peuvent être appréciés en chiffres, 
» et par conséquent ils sont réparables. On les 
» a déjà réparés en partie et avec tant de suc-
» cès que nous inclinons peut-être à traiter 

trop légèrement ce qui reste à faire; mais la 
» France a donné des preuves de sa merveil-
» leuse élasticité, et si elle a pu donner ces 
» preuves, elle en est redevable à M. Thiers.» 

Quoique les difficultés de la situation actuelle 
soient certainement plus grandes que ne le croit 
le Times et qu'il oublie trop ce qui est dû à 
l'Assemblée dans ce travail de restauration, on 
ne peut qu'éprouver une légitime satisfaction 
en voyant que le plus important des journaux 
étrangers conserve une si bonne opinion de 
notre pays. 

* 
* * 

Si des prêtres ont été assassinés pendant 
la Commune, savez-vous à qui la faute? C'est 
aux prêtres eux-mêmes. — Et pourquoi ? — 
Parce qu'ils ont « tenu école et fait propa-
gande d'athéisme. » — Et comment ? — Par 
« l'outrecuidauce du ton, la violence des pro-
cédés, l'hostilité affichée vis-à-vis de tous 
les hommes éminents qui représentent le plus 
glorieux épanouissement, depuis Molière (?) 
jusqu'à Béranger {sic) » C'est ainsi qu'ils ont 
poussé vers l'athéisme « les esprits jeunes et 
ardents » —- cette périphrase est là pour dé-
signer MM. Rigaud, Ferré, Delescluze, Ver-
mersch et autres — « qui ne veulent pas re-
connaître que ce formalisme desséchant soit 
une religion. » 

C'est M. Guéroult, directeur de l'Opinion 
nationale, qui parle ainsi pour prouver qu'on 
aurait bien raison de soumettre les décrets du 
Concile et les mandements de Mgr Guibert au 
conseil d'Etat. 

Nos évêques doivent être reconnaissants 
envers M. Guéroult. Un simple non placet 
de M. Hubbard pour avoir été complice des 
assassins de la Roquette, ce n'est pas sé-
vère. 

Il est vrai que les assassins eux-mêmes ne 
doivent pas être mécontents non plus de M. 
Guéroult ; car nul encore, même à la barre 
des conseils de guerre, n'avait osé dire devant 
les cadavres de Mgr Darboy et M. Deguerry, 
que les coupables étaient les victimes et que 
les meurtriers étaient des « esprits jeunes et 
ardents » poussés vers l'athéisme par le lan-
gage et les doctrines de ceux qu'ils ont mas-
sacrés. 

Voilà où conduit l'amour des articles orga-
niques— disons plutôt la haine du christia-
nisme, et dès lors tout se comprendra. 

Gazette de France. 

Les révolutions italienne et allemande sont, 
par la force des choses, absolument solidaires 

l'une de l'autre. Les hommes d'Etat de Berlin 
et du Quirinal, plus clairvoyants que beaucoup 
de Français, comprennent très-bien que la 
France peut être agitée quelque temps par les 
révolutionnaires, mais qu'elle est conservatrice, 
c'est-à-dire catholique jusqu'au fond des en-
trailles ; ils prévoient que tôt ou tard notre 
pays reviendra en quelque sorte naturellement 
aux seuls principes qui, en assurant sa prospé-
rité au-dedans, puissent lui rendre son influence 
et sa grandeur au dehors. C'est en vue de cette 
éventualité qu'ils cherchent dès maintenant à 
combiner une action commune; il Vagit, on le 
voit, de nous mettre pour toujours dans l'im-
puissance de nuire soit à l'Italie, soit à l'Alle-
magne, en d'autres termes de nous réduire à 
l'état de puissance de second ou de troisième 
ordre. 

Il nous importe beaucoup de ne jamais per-
dre de vue ces calculs de nos ennemis. Bien ne 
saurait mieux nous éclairer sur la ligne que 
nous avons à suivre. 

France. 

La gauche républicaine a cru devoir, dans 
une note adressée aux journaux, déclarer 
inexact, d'une façon générale, le compte rendu 
d'une de ses séances, dans laquelle chacun de 
ses membres avait exposé la situation politique 
de son déparlement. Il est regrettable que ce 
démenti n'ait rien spécifié ni précisé ; quel-
ques-unes des appréciations, placées dans la 
bouche des députés par le compte rendu, 
étaient d'une nature telle qu'elles eussent de-
mandé à être expressément et formellement 
désavouées. 

Est-il vrai, par exemple, que M. Laget, 
député du Gard, ail signalé les gendarmes 
« parmi les agents administratifs qui, dans 
» ce département, ne dissimulent point leur 
» hostilité pour la Bépublique? » 

Est-il vrai que M. Cherpin, député de la 
Loire, ait dénoncé la gendarmerie comme 
« bonapartiste. ? » 

Est-il vrai que M. Magnin, l'ancien ministre 
du commerce, député de Dijon, ail déclaré que 
« dans la Côte-d'Or, la situation était ex-
cellente, malgré l'hostilité de la gendarme-
rie ? » 

Le compte rendu, publié par dus journaux 
favorables à la gauche républicaine, le dit 
d'une façon catégorique, et rien dans la note 
communiquée parcelle fraction de la Cham-
bre ne le dément directement. 

Il est cependant impossible que MM. Laget, 
Cherpin et Magnin ne sentent pas la gravité 
d'une pareille dénonciation. La gendarmerie 
n'a jamais fait de politique ; elle est la gar-
dienne inébranlable et incorruptible de l'or-
dre public dans tous les temps et sous tous les 
régimes ; la France sait ce qu'elle doit à son 
dévouement héroïque pendant la guerre de la 
Commune. 

Courrier de France. 

Il est impossible en ce moment de savoir 
à quoi s'en tenir sur les visées et les préten-
tions du parti radical. Tantôt il feint de s'effa-
cer derrière le gouvernement, comme si le 
gouvernement n'était pas l'émanation de 
l'Assemblée ; tanlôt il déclare la guerre au 
gouvernement en accusant de trahison les mi-
nistres les plus républicains. Tantôt il se vante 
de sa sagesse, de « son esprit de sacrifice ; » 
tanlôt il fait tous ses efforts pour troubler le 
pays, pour susciter une nouvelle crise, pour 
déconsidérer tous les pouvoirs légaux. M. Gam-
betla attaque l'Assemblée dans les banquets et 
la fait attaquer par ses journaux, mais il y 
siège et il s'y tait, aussi muet, aussi discret, 
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aussi prudent a Versailles qu'à Saint-Sébas-
tien. Prétend-il passer à la fois pour le plus 
fougueux des tribuns et pour le plus modéré 
des hommes d'Etat ? 

Toutes ces attaques contre l'Assemblée sont, 
après tout, faciles à retourner contre ceux qui 
s'y livrent. Vous dites que l'Assemblée a peur : 
malheur à qui n'a pas peur, quand une partie 
du territoire national est encore occupée ! 
Vous l'accusez d'être trop peu libérale : n'a-
vez-vous pas combattu et calomnié ses actes 
les plus libéraux ? Vous contestez son mandat: 
où est le vôtre ? Vous h représentez comme 
un obstacle aux réformes les plus pressantes, 
mais le véritable obstacle c'est vous. C'est vous 
qui retardez l'établissement définitif de la Ré-
publique et qui empêchez par vos menaces la 
grande masse conservatrice de s'y rallier aussi 
vite qu'elle le ferait si vous aviez le patriotis-
me de vous taire. Vous reprochez à M. Victor 
Lefranc d'abandonner an pouvoir les idées qui 
l'y ont porté ; que faisiez-vous de vos principes 
quand vous étiez dictateurs? 

Qu'êtes-vous donc en somme? Des répu-
blicains ? Ce titre vous déplaît, quand il n'est 
pas accompagné de quelque épithète mysté-
rieuse ou menaçante. Des libéraux? Vous 
n'arrivez au pouvoir que pour supprimer toute 
liberté. Des défenseurs de la souveraineté na-
tionale ? Vous la confisquez à votre profit. Des 
socialistes ? Vous niez qu'il y ait une question 
sociale. Des patriotes ? Vous troublez le pays 
devant l'ennemi. 

Vous n'êtes donc que des ambitieux. 

Gazette de France. 

L'attitude prise par M. de Bismark en face 
des catholiques est, dans notre pays, l'objet de 
toutes les suppositions. 

M. de Bismark ne saurait être considéré 
comme obéissant à des préoccupations théolo-
giques et confessionnelles. Il est avant tout un 
politique ; il n'obéit qu'à des considérations 
tirées de l'ordre politique. 

L'œuvre de l'unité germanique n'est ni ache-
vée, ni assurée; une partie de l'Allemagne est 
encore en dehors du nouvel empire allemand; 
sans admettre les projets plus ou moins authen-
tiques attribués à M. de Bismark sur la Suisse, 
la Hollande et les provinces baltiques, il est 
certain du moins que les unitaires allemands 
comptent voir, dans un avenir plus ou moins 
éloigné, les provincesautrichiennes faire retour 
à ce qu'ils appellent la grande patrie germani-
que. Mais, d'autre part, les éventualités peu-
vent tourner contre l'unité allemande; d'ail-
leurs, l'œuvre serait-elle açbevée, pendant 
longtemps encore elle courrait des risques. Un 
gouvernement conservateur qui parviendrait à 
s'établir en France, pourrait trouver des allian-
ces, enlever au gouvernement impérial quel-
ques-uns de ces points d'appui et provoquer 
une réaction contre l'idée de concentration 
césarienne d'où est sortie l'unité allemande. 

M. de Bismark est unhomme d'Etat trop clair-
voyant pour se faire illusion sur les dangers 
qui menacent son œuvre. Il sait très-bien, par 
exemple, que la ruine de l'unité italienne 
serait un coup funeste porté à ruuitéailemande; 
la révolution italienne si follement déchaînée 
par la France, a été le point de départ de l'unité 
allemande; il s'est produit un déplacement de 
l'équilibre européen, sans lequel la conquête de 
l'Allemagne par la Prusse n'aurait jamais été 
possible. Dans l'état actuel des choses, il est 
clair que l'alliance italienne doit être soigneu-
sement cultivée par l'Allemagne. 

Ce n'est pas sans difficulté toutefois qu'il 
peut suivre une semblable politique; l'alliance 
de la révolution italienne est pour lui la cause 
des embarras les plus sérieux à l'intérieur. Les 
catholiques d'Allemagne ne peuvent évidem-
ment prêter leur concours à des combinaisons 
dont le résultat immédiat est de sanctionner 
l'usurpation des Etats de l'Eglise, A l'heure 
présente, les catholiques ne sont qu'une mi-
norité : 14,564,000 contre 24,921,000 pro-
testants. Mais les annexions futures, qui sont 
dans la logique indiscutable de l'unité alle-
mande, auraient pour résultat infaillible de 
déplacer au sein du Reichstag l'équilibre ac-
tuel des partis religieux. L'accession des pro-
vinces allemandes de l'Autriche porterait le nom-
bre des catholiques au, chiffre de 27,427,474 

Dès lors le gouvernement impérial sè trou-
verait en face soit d'une majorité catholique, 
soit d'une minorité considérable, ayant un pro-
gramme arrêté, qui en appuyant dans l'occa-
sion les diverses oppositions politiques pourrait 
faire échec aux plans du ministère. C'est contre» 
cette éventualité que M. de Bismark cherche en 
ce moment même à se prémunir. Il a essayé 
d'abord de diviser les catholiques en favorisant 
de tout son pouvoir la tentative de schisme des 

Vieux-Catholiques; aujourd'hui qu'il ne peut 
se faire aucune illusion sur l'avortement fatal 
de ce schisme, il s'efforce de ruiner l'influence 
du clergé en lui enlevant tous les moyens d'ac-1 

tion dont il dispose et en subordonnant d'une 
manière étroite l'Eglise à l'Etat. Le chancelier 
se flatte d'arriver par cette voie à briser les 
forces des catholiques et à neutraliser par 
avance l'opposition qu'ils pourraient faire dans 
l'avenir à ses plans et à sa politique. 

Le nouvel empire d'Allemagne est loin d'être 
aussi solidement fondé que les apparences le 
font croire; il porte en lui des germes de dé-
composition qui, dans les temps où nous vi-
vons, se développent rapidement. Soyons pa-
tients, sachons attendre l'heure, mais ne 
désertons pas nos devoirs. Soyons Français, 
catholiques et conservateurs ; notre avenir en 
dépend. Que le pays rompe résolument avec 
les utopies révolutionnaires qui ne profilent 
qu'à nos ennemis, qu'il se rattache aux princi-
pes qui ont fait sa grandeur et sa gloire dans 
les siècles passés, tout ce qui se préoccupe de 
la justice et du droit en Europe se tournera 
bientôt vers nous, les alliances s'offriront d'elles-
mêmes, et, suivant une parole auguste, nous 
pourrons travailler avec chance de succès à 
refaire la fortune de la France. 

INFORMATIONS 

On lit dans le Journal officiel : 

Quelques journaux ont annoncé que des 
Français se disposeraient à aller prendre part 
à la lutte en ce moment engagée en Espagne. 
Bien que rien n'ait confirmé ces allégations, 
le gouvernement croit devoir avertir qu'il ne 
pourrait, sans manquer aux obligations de 
bon voisinage envers une nation amie et sans 
s'exposer à des représailles, permettre cette 
immixtion des Français dans les troubles qui 
agitent un pays voisin. 

U rappelle en outre, que tout Français qui, 
Sans autorisation, prend du service militaire 
chez l'étranger, perd, aux termes de l'article 
21 du Code civil, la qualité de Français, sans 
préjudice des peines dont l'article 84 du Code 
pénal frappe les actes hostiles commis contre 
une nation alliée. 

Voici le texte de la proclamation de don 
Carlos à l'armée et à la marine : 

Soldats et marins ! 
Depuis longues années vous n'avez pas en-

tendu la voix d'un roi légitime qui ait tiré 
l'épée pour vous conduire dans le sentier de 
l'honneur et de la gloire. C'est là la raison de 
la triste situation dans laquelle vous vous trou-
vez depuis si longtemps. 

Soldats et marins ! Dès ce jour commence 
pour les armées de terre et de mer une ère 
nouvelle. Vos généreux efforts contribueront à 
faire lever la tête et à sortir de sa prostration 
la nation espagnole, si grande dans les âges 
passés, si méprisée aujourd'hui par les siens et 
les étrangers. 

Dans cette digne entreprise, moi, votre sou-
verain, je serai aussi votre général, votre ami, 
votre camarade : c'est parmi vous que je veux 
vivre ; je veux partager vos nobles fatigues. 

Lorsque le roi est le premier soldat, ses 
camarades doivent, par devoir êlre vaillants et 
chevaliers. Ecoutez la voix de votre général : 
c'est la voix de la loi militaire, de la discipline 
el de l'honneur. Voilà voire premier devoir. 

Soldats et marins, suivez-moi. Nous ne 
trouverons pas d'ennemis ; si nous en trou-
vons, suivez-moi encoie, car je vous mènerai à 
la victoire : elle ne peut pas être douteuse. 
C'est sur le champ de bataille que, de tout 
temps, on a conquis les plus beaux lauriers 
de la noblesse. 

Notre cause est juste. Dieu, toujours invo-
qué par les bons, sera avec nous. 

Soldats el marins, entourez votre roi et voire 
général. 

CARLOS. 

su » ?9n in 

L'information qui se poursuit en ce moment 
à Lyon contre les individus arrêtés sous l'in-
culpation de sociétés secrètes révèle de curieux 
incidents. 

On a découvert que certaines maisons de 
commerce avaient versé, entre les mains des 
sociétaires du club de la rue Grôlée, des 
sommes s'élevant jusqu'à 5 ou 6,000 francs. 
C'était le prix do leur rachat en cas de révo-
lution ! 

On a trouvé chez l'un des accusés une 
correspondance avec un sous-officier de l'ar-
mée. Le ministre de la guerre a été avisé du 
fait. 

Quant au voyage à Versailles de M. An-
drieux, procureur de la République à Lyon, 
il a été mal envisagé. C'est lui qui a deman-
dé au ministre de la justice une audience qui 
lui a été accordée ; mais il n'a pas élé ap-
pelé. 

On assure, d'autre part, que ce magistrat 
avait, depuis M. Valentin, des ménagements 
pour les membres du club Grôlée. 

{Ordre). 

Sous ce titre : la Reine et l'Empereur, nous 
lisons dans le Figaro de Londres: 

L'empereur Napoléon ne saurait se plaindre 
de la réception qui lui est faite en Angleterre. 
Lorsqu'il vint nous faire visite à l'apogée de son 
pouvoir; quand un-couplet fut ajouté en son 
honneur à l'hymme national ; quand les ouvriers 
criaient dans les rues de Londres : « Vive l'Em-
pereur !» et quand l'élite du pays, réunie à 
l'Opéra, se tenait debout pendant qu'on chan-
tait : 

« Que le Seigneur daigne bénir Empereur et 
» Reine. Puisse-t-il faire que nous voyons en-
» lacées dans une paix glorieuse la France et 
» l'Angleterre: God save the Queen! » 

On ne le traitait pas avec un plus profond 
respect, avec une déférence plus cordiale qu'on 
ne le fait aujourd'hui. 

L'Empereur ne se montre pas souvent en pu-
blic,; mais quand cela lui arrive, on s'arraDge 
de façon a lui prouver qu'on se rappelle sa gran-
de et glorieuse carrière, son inaltérable amitié 
pour l'Angleterre. 

Les ouvriers, la noblesse et la gentry saisis-
sent toutes les occasions d'acclamer l'Empereur. 

Eruption du Vésuve. 

Les journaux de Naples sont pleins de dé-
tails émouvants sur les terribles désastres 
causés par le Vésuve. Nous résumons les nou-
velles les plus importantes qu'ils contiennent. 

Le 26, l'éruption était grandiose, terrible, 
merveilleuse à voir. Le 27 elle était en décrois-
sance. Bon nombre d'étrangers, de Napoli-
tains et d'habitans des villes voisines gravis-
saient la montagne par la route de Résina, 
pour contempler le spectacle de plus près. 

Tout à coup des rugissements formidahles 
retentissent et ébranlent le sol. Un gouffre 
s'ouvre sur les flancs de la montagne du côté 
de San-Jorio, San-Sebastiano et Somma, et de 
cette bouche énormes'élance, avec une violence 
extraordinaire, une colonne de feu et de fumée 
qui couvre, jusqu'à une grande distance, toutes 
les terres environnantes. 

Un grand nombre de personnes sont dévo-
rées par la matière incandescente ; d'autres sont 
blessées. D'après des informations dignes de 
foi, aujourd'hui, à 3 heures 1/2 de l'après-
midi, le nombre des victimes s'élevait à envi-
ron deux cents ! 

On s'empresse aussitôt d'organiser des se-
cours ; des médecins ot des ambulances sont 
envoyées sur le lieu du sinistre. 

Mais de nouveaux bruits sourds et formida-
bles se font entendre ; ce sont de nouvelles 
ouvertures qui se produisent. La lave coule à 
pleins bords; elle menace Torre del Greco d'un 
côlé; San Jorio, Somma Visuviane, San Sébas-
tiano, de l'autre. 

Toutes les populations semées le long de la 
ligne de Porlici et celle des autres villages que 
nous venons de nommer émigrent en masse ; 
le tremblement de leurs maisons leur annonce 
l'approche de l'ennemi mystérieux qui les me-
nace. D'innombrables véhicules arrivent à Na-
pleschargés de meubles et amenant les familles 
qui fuient devant le fléau. 

Dans la ville, le spectacle a un autre carac-
tère. Sur tous les points élevés, sur chaque 
place, devant la municipalité, une foule im-
mense regarde cette bande de fumée noire qui 
ressemble à un serpent gigantesque, courbé en 
arc et dont la queue retombe vers Torre del 
Greco, tandis que la têle domine le versant 
des autres localités plus haut nommées. 

A l'angle de Maddaloni à Toledo, la foule 
attend les blessés qui arrivent peu à peu et 
sont transportés à l'hôpital des Pèlerins. A une 
heure, il en était arrivé une dizaine ; l'un d'eux 
a déjà succombé, les autres sont en danger de 
mort. Nous avons remarqué parmi eux une 
jeune anglaise. 

Ce matin, à Portici, on a été profondément 
ému par la vue d'une jeune Anglaise couverte 
de brûlures et toute en sang. La pauvre enfant 

poussait des cris déchirants et ne 
supporter la douleur, voulait së jeter à bas"^ 
la voiture ; deux carabiniers qui étaient à s

es 
côtés dans la voiture, ont eu beaucoup /

e peine à la retenir. 
A quatre heures et demie, on nous annon

Ce qu'une uouveau gouffre s'est ouvert près d
D cimetière de Portici. 

Le sénateur Florelli avait déjà ordonné am 
employés d'Herculanum et de Pompei de qai(. 
ter ces localités, Ils soni, en effet, arrivés en 
ville. Ils ont été logés dans le couvent de San. 
ta-Teresa. 

A 5 heures du soir, la questure requiert les 
omnibus et les envoie sur le lieu du désastre 

On dit que la lave est arrivée près du villaoj 
de Sl-Sebastiano. Onze autres blessés et go 
mort sont arrivés. 

La terreur est peinte sur le visage des (u. 
gitifs. 

Un grand nombre d'hommes du peuple a|. 
lumeut des lampes devant saint Janvier, es-
pérant d'arrêter ëinsi la lave. 

Deux hommes du peuple sont arrivés à l'hj. 
pital de Loceto. Ils ont le corps dénudé de son 
épidémie. Leurs doigts ont perdu les ongles, 
Ils semblent sortir de l'eau bouillante. L'un 
d'eux est mourant . 

Les trains et lés nombreuses voitures qui 
arrivent des lieux du désastre présentent | 
spectacle déchirant. 

Des hommes, des femmes, des enfants fuient 
emportant à peine les objets de première né-
cessilé. 

L'administration des chemins de fer trans-
porte tout le monde gratuitement. Les trains 
se succèdent à des intervalles très rapproches, 

S. M, le roi, à la nouvelle du désastre, i 
envoyé sur les lieux ses aides de camp avec 
des fonds, pour distribuer des secours m 
plus nécessiteux. 

L'amirauté a fait partir ce matin, deux\à-

peurs pour recueillir les fugitifs et leurs effels, 
Un grand nombre de charrettes avec du 

civières pour les blessés sont aussi paities. 

La chute de scories incandescentes s'est 
étendue jusqu'à Scafetti et Palermo. 

Dans la première de ces deux villes, la gar-
nison a noyé les poudres pour éviter oceex-
plosion. 

On dit qu'à certains endroits la lave mil 
seize pieds de profondeur. 

On télégraphie de Rome, 28, 6 h. 45 m. 
après-midi. 

Les nouvelles du Vésuve sont meilleures, 
Il y a un pouce de cendres dans les rues d' 

Naples. 
On pense que ceci indique la lin de l'érup-

tion . 
On a exagéré le nombre des morts, et tous 

les étrangers qui manquaient ont reparu. L'es-
prit public est inquiet, mais le plus grand 
calme règne à Naples. 

M. Lanza est retourné à Rome. Le profes-
seur Palmieri et l'Observatoire sont en sûreté 

LE MEURTRE DE KERMEL. 

Le Droit reçoit de Châteaulio, les rensei-
gnements suivants sur ce crime : 

L'horrible drame qui vient d'ensanglantei 
le manoir des Kermel, continue à impression' 
ner vivemem la curiosité publique. De nou-
veaux détails parviennent à notre connaissance 
et confirment en tous points nos premiers reo-
seignements. 

La justice étant saisie de l'affaire, on coff' 
prend notre réserve de ne rien affirmer; no'J* 

nous bornons à publier, parmi les différents 
bruits mis en circulation, ceux qui, par leBt 

source rigoureusement contrôlée, nous s601' 
blent les plus dignes de foi. 

M. Ernest de Kermel était tranquillementJ 

lire dans sa chambre, lorsqu'il fut surpris'1! 
tué par son frère, qui le cherchait par toute " 
maison, un revolver à la main. 

Le frère meurtrier est âgé de trente-qualr [ 
ans ; sa victime n'en comptait que vingt-quatre-1 
Elle fut atteinte non par deux balles, ainsl 

qu'on l'a dit, mais bien de trois balles à " 
tête. Au premier coup, tiré à bout portant daD 

l'oreille, le malheureux jeune homme r°ula 

par terre. C'est là que le meurtrier i'acbeïJ 

de deux autres coups de îevolver. i , 
Après la perpétration de son crime, l*'" 

des MM. de Kermel descendit seller lui-0éDf 
son cheval et fit au galop les six lieues qui s ' 
parent Leuhan de Châteaulin, en s'arrêta^ 
Châteauneuf pour informer du crime le Jtt» 
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Je paix, à qui «1 "e resta pas le temps d'une 
interrogation quelconque. 

Depuis son arrestation, il est détenu, sous 
lerép®6 du secret 'e Pms sévère, à la prison 
je Cbâteaulin, où l'instruction se poursuit 
contre lui. KJ8 

L'un des premiers actes de cette instruc-
tion a été de faire conduire le meurtrier sur le 
théâtre de l'événement. Mme de Kermel y avait 
pas8

é la nuit du 14 au 15, veillant près du ca-
davre de son jeune fils. 

Une mère désespérée, un frère mort, un 
frère prévenu de fratricide... Quel terrible rap-
prochement entre les membres d'une famille 
q

n
j

(
 la veille encore, avait toutes les apparen-

ts de l'union et du bonheur ! Et comme on 
frémit de penser à ce que .peut renfermer de 
douleurs l'âme d'une mère ainsi frappée à la 
fois dans ses deux enfants. 

Le parquet a requis l'autopsie de la tête de 
|
aT

iciime. Deux balles en ont été extraites ; la 
troisième a été retrouvée dans la chambre du 
crime, elle était attachée à un lambeau de chair 
sanglante. Elles serviront de pièces de convic-
tion à la justice, ainsi que le revolver qui a été 
envoyé à Quimper pour être soumis à l'examen 
d'un armurier. 

Quant au mobile du crime, il est des plus 
controversés. 

L'instruction se poursuit. 

Chronique locale 
et méridionale. 

['adoption de la proposition de M. de Lam-
fcerlerie pour l'adjudication des bureaux de 

îcs est considérée comme probable. Cette 
n'aurait pas d'effet rétroactif. 

La demande qui a été adressée récemment à 
is les titulaires des bureaux existants, de faire 

connaître leurs titres à cette faveur, a été moti-
m uniquemént par l'incendie des papiers du 
ministère des finances par la Commune. 

si' 

rup-

tous 
,'ei-l 
'and 

fes-

M. le minisire des finances vient d'adresser 
s trésoriers-payeurs généraux une circulaire 

Jms laquelle il leur est demandé de faire con-
fiitre dans tous ses détails le compte général de 

les frais qui incombent aux trésoriers géné-
raos et aux receveurs particuliers, tant pour 
l'admipislration normale de leur caisse que pour 
les opérations extraordinaires et temporaires 
des emprunts, émissions, etc. 

Celle mesure indiquerait un projet de révision 
tos les remises accordées à ces auxiliaires du 

des finances. 

t/n projet de loi va être soumis à l'Assemblée 
fois l'intérêt de la conservation de la vie des 
enfants en nourrice. La première clause du pro-
Ie' dispose que la profession de nourrice devra 

{recevoir par la publicité une sanction légale. Une 
Morisation spéciale du juge de paix délivrée 
^ l'attestation d'un médecin et d'un membre 
wlergé, sera nécessaire pour se charger moyen-
pi salaire d'un ou deux enfants au-dessus 
pian. Les bureaux de nourrice seraient sévè-
| tement interdits. 

ntei 1 

ion-
tou-
rne! 

"a prête au ministère de la guerre l'intention 
^ compléter les cadres de l'artillerie par un 

d'officiers pris dans les autres armes et qui 
seraient agréés à la suite d'un concours. 

ion» 
eots 
lent 

ni a 
sel 
e la 

lire 
ire. 
insi 
à I» 
ans 
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^us lisons dansl'i/hton : 
l^us avons déjà signalé les décisions brutales 

6plains conseils généraux du Midi dont la 
|0r'té est républicaine; cette majorité à la 
. 'ion d'invalider toule élection qui lui dé-

elle rejette du conseil tout ce qui n'est 
■ j*son image. Voila le conseil général des 

5thes-(iu-Rhône qui vient d'annuler pour la 
fois l'élection d'un des hommes les plus 

p
ar

|fâD'es> M. Berlin, choisi à deux reprises 
dan |catll0u de Salon. Dix-huit voix radicales 
s
er(

 c°nseil général contre six voix de con-
teurs ont raison du scrutin d'un canton. La 

l^jté républicaine, fort peu soucieuse de la 
^ électorale, monte la garde autour du con-
'el dit a tout élu non républicain : On ne assepas! 

h 3 mai prochain , l'on célébrera dans 
ls églises de France le 50e anniver-

saire de la fondation de la Propagation de la 
Foi. 

j Le Courrier, de Bayonne, annonce le dé-
part pour la frontière de deux batteries d'ar-
tillerie et d'un détachement de chasseurs. 

Des troupes sont parties également de Tou-
louse. 

_ Le Journal de Bordeaux annonce, que 
c'est le lundi, 6 mai, que viendra l'opposition 
formée par M. Junqua au jugement qui l'a con-
damné par défaut à six mois d'emprisonne-
ment. 

La Banque de France prend à l'escompte, 
depuis le 1er mai, les effets de commerce sur 
Versailles. 

Plusieurs journaux annoncent qu'il circule de 
faux billets dé Banque de France de vingt-cinq 
francs, reconnaissables surtout à ce que les 
mots : Le caissier principal, sont reproduits 
grossièrement ainsi : Le caissir principla. 

L'administration de l'Exposition univer-
selle de Lyon, nous informe que l'ouverture de 
l'Exposition n'aura lieu que le 15 mai. 

Il y a deux mois, Blanqui était condamné à la 
déportation dans une enceinte fortifiée. 

Un pourvoi fut formé contre ce jugement que 
cassa pour simple vice de forme, une décision 
du 1er conseil de révision. Cette affaire est reve-
nue devant le 6e conseil de guerre, qui a rendu 
un jugement qui déclare Blanqui coupable, à l'u-
nanimité, sur le chef d'attentat, et non coupable, 
à la minorité de faveur, sur le chef de séquestra-
tion des membres du gouvernement de la dé-
fense nationale. 

En conséquence, Blanqui est condamné à la 
déportation dans une enceinle fortifiée. 

Les commerçants qui désireraient faire tim-
brer a l'avance des formules pour connaisse-
ments, peuvent les présenter, dès à présent, au 
bureau du timbre du chef-lieu de leur départe-
ment, d'où ils les feront retirer dans le délai qui 
aura été fixé par le receveur. 

Le commerce pourra, sous peu de jours, 
s'approvisionner, dans les bureaux de l'enregis-
trement, des timbres mobiles à 50 c. et à 1 fr. 
en principal, créés pour l'exécution des articles 
4 et 5 de la loi du 30 mars. Des timbres à 2 f. 
seront ultérieurement mis à sa disposition. 

Nous lisons dans la Gazette de Paris : 
o On parle de nouveau de réunir l'adminis-

tration des postes à celle des télégraphes. La 
direction de cette nouvelle administration se-
rait confiée à M. Ferry, actuellement préfet de 
la Haule-Garonne, si M. Rampont se retirait. 
Mais M. Rampont ne songe nullement à donner 
sa démission, et on songe encore moins en 
haut lieu à la lui demander. » 

Bulletin Agricole 

On nous écrit de Bordeaux, 28 avril : 
Sur la généralité des marchés des départe-

ments, les cours des céréales ont été cette se-
maine très fermement tenus ; il y a eu faveur 
de 50 c. à 1 fr. sur les places du Nord et de 
l'Ouest. 

Jusqu'à présent, la culture parait assez sa-
tisfaite de l'apparence des récoltes en terre. 
Si rien de fâcheux ne survient, on doit comp-
ter sur une bonne récolte. 

Presque sur tous les marchés étrangers, les 
prix varient peu ; on constate depuis quelques 

Nous lisons dans le Courrier du Gard : 
» On vient d'arrêter, à Nîmes, sur des avis 

venus de Marseille, un des fauteurs de l'insur-
rection marseillaise du 4 avril. M. Boissières, 
qui avait été condamné par contumace à la dé-
portation, par un conseil de guerre. M. Bois-
sières avait fait partie de la commission prési-
dée par Gaston Crémieux. Il a été mis à la ; 
disposition de l'autorité militaire des Bouches-
du-Rhône. » 

jours un peu plus d'activité dans les tran-
sactions. 

BLÉS. — Depuis nos derniers avis, on re-
marque chez les délenteurs beaucoup de ré-
serve à offrir leurs blés ; à part quelques lots 
isolés, rien d'important n'est offert. Les meu-
niers qui veulent acheter sont obligés de payer 
les plus haut prix cotés ci-bas. Celte semaine, 
il «'est vendu 4 à 5,000 hect. de blés de 
diverses qualités et provenances, le tout en dis-
ponible. 

Le stock de notre ville a passablement di-
minué ; nous n'avons eu aucun arrivage qui 
mérite d'être signalé. Si cela continue, il est 
certain que nos greniers seront vite épuisés. 

Cours cotés comme suit : 
26-50 les premières qualités, 
25 fr. les deuxièmes qualités. 
Le tout les 80 kilog. 

Dernières nouvelles 

Paris, 1er mai, H h. 55 matin. 

La situation du Vésuve est meilleure ; les pro-
jectiles montent seulement à cinq cents mètres ; 
l'éruption touche à sa fin. 

On lit dans el Combate (républicain). 
« A Santiago (Gallice), on s'est soulevé. 
» De la Catalogne, les nouvelles sont alar-

mantes. 
» Toute l'Espagne est très-alarmée et dispo-

sée à en finir avec le fléau actuel. 
» Le gouvernement a donné des ordres, ou 

va les donner immédiatement pour faire orga-
niser vingt-quatre bataillons francs. » 

■ namioSq'a oïài m an 

L'insurrection carliste prend uue très-sérieuse 
gravité. Les alphonsistes, sans y' prendre part, 
sont loin de la contrecarrer et les républicains, 
sauf quelques exceptions, ne font pas cause 
commune avec le gouvernement. Privé de l'ap-
pui du clergé, de l'aristocratie et des populations 
rurales, le roi Amédée est obligé de s'appuyer 
surtout sur les hommes qui ont fait la révolu-
tion de septembre. 

Les dispositions de l'armée ne sont pas par-
faitement sûres et le maréchal Serrano n'est 
pas sans inquiétude sur l'esprit des troupes dont 
il a le commandement en chef. 

On dit que les troupes insurrectionnelles se 
seraient emparées de Bilbao, et qu'elles seraient 
maîtresses non pas de quatre, mais de huit 
provinces. 

Quant à Don Carlos, on assure qu'il est sur 
la frontière en communication directe avec ses 
partisans, au-delà des Pyrénées. 

^ On signale la disparition de soldats et d'of-
ficiers supérieurs de certains régiments. 

L anxiété est générale en Espagne, et tous les 
esprits sont dans l'attente de sanglantes éven-
tualités. 

Versailles, 1er mai. 
Le grand intérêi du jour est l'entrevue du comte 

d'Arnim, arrivé d'hier à Versailles, avec le président 
de la République. J'ignore ce qui s'est passé eutre 
eux, mais je crois savoir que M. Thiers, s'enlrele-
nant avec quelqu'un, a constaté les instructions et 
les dispositions conciliantes de l'envoyé allemand. 
Au reste, l'importante négociation politique et finan-
cière qui va s'engager montrera mieux que toutes 
les paroles quelles sont les véritables intentions du 
cabinet de Berlin, et, s'il veut réellement être mo-
déré, il aura l'occasion de le prouver en se conten-
tant de garanties raisonnables pour le payement de 
trois milliards et en faisant cesser au plus tôt l'oc-
cupation de notre territoire. 

M. de Goulard a dit hier quelques mots à ce sujet 
dans la commission chargée d'examiner la propo-
sition de MM. de Carayon-Latour et Philipoteaux, 
relative à certains moyens de hâter la libération du 
territoire. Les paroles du ministre ont produit une 
impression assez mélangée. Le soin qu'il a mis à 
déclarer que le Gouvernement entendait réserver sa' 
liberté d'action et être fort discret dans des com-
municaiions à cet égard, s'explique assez, du reste, 
par l'importance et le caractère délicat de la négo-
ciation. 

M. Thiers a fait hier, dans l'après-midi, comme 
les jours précédents , une longue promenade en 
voiture. Bien que sa santé n'inspire pas la moindre 
inquiétude, on croit que les précautions qui lui sont 
recommandées par les médecins ne lui permettront 
pas de prendre part aux délibérations de l'Assemblée 
avant une quinzaine de jours. Il est donc peu pro-
bable que l'Assemblée commence avant ce délai la 
discussion du projet sur la réorganisation de 
l'armée. 

Le budget de 1873 ne sera pas déposé aussilô 
qu'on l'avait dit d'abord. Les personnes à môme 
d'être le mieux informées assurent qu'il ne sera pas 
communiqué à l'Assemblée avant le 20 ou le 25 de 
ce mois. » 

Versailles, 1" mai 5 h. soir. 
Hier et aujourd'hui l'Assemblée examine les 

divers articles du projet de loi sur l'organisation 
du Conseil d'Etat. Le seul article qui soulève une 
vive contradiction est celui que l'Assemblée dis-
cute en ce moment. C'est l'article 3, lequel ré-
serve à l'Assemblée nationale la nomination des 
28 conseillers d'État en service ordinaire. Le 
gouvernement avait demandé et demande encore 
que cette nomination lui appartienne ; mais on 
lui répond que c'est là un précédent monarchique 
et qu'il est plus rationnel d'adopter le système 
de la loi organique dé 1849. 

A un point de vue général, il est impossible de 
ne pas reconnaître que la nomination des con-
seillers d'État devrait dépandre absolument du 
pouvoir exécutif, afin d'échapper à l'éventualité 
fâcheuse de deux pouvoirs luttant l'un contre 
l'autre, celui du ministère et celui du conseil 
d'État. Mais on entend dire que, dans les 
circonstances actuelles, le gouvernement de 
M. Thiers ne répondant pas tout-à-fait aux ten-
dances de la majorité parlementaire, il est possi-
ble que cette majorité se décide à concéder à 
l'Assemblée le droit de nomination. 

Au début de la séance, M. Giraud, député de 
la Vendée, se prononce dans le sens de l'Assem-
blée, et demande qu'elle use de sa force pour le 
bien du pays. 

M. Duvergier de Hauranne lui répond. Il dit 
qu'un conseil d'État nommé par l'Assemblée serait 
un bâton mis dans les roues du gouverne-
ment. 

M. de Kerdrel entreprend la défense de l'As-
semblée dans un discours très-éloquent et très-
spirituel. Il considère comme un grave danger la 
nomination par le gouvernement, qui ne pourrait 
faire les choix indépendants que l'Assemblée fera 
au sein de tous les partis. 

M. Dufaure, ministre de la justice, combat M. 
de Kerdrel. Il déclare qu'il vient remplir une 
tâche ingrate et difficile. Le ministre fait une 
grande impression, en démontrant que, si l'As-
semblée a nommé les conseillers d'Etat en 1849, 
elle n'a eu recours à ce système que par une lé-
gitime défiance contre le pouvoir présidentiel, 
émané comme elle du scrutin populaire, et qu'il 
était indispensable de ne pas trop fortifier. Il 
insiste ensuite sur ce fait, que l'Assemblée nom-
mant le conseil d'Etat ne pourra pas exercer sa 
responsabilité si ce conseil dévie, tandis que, 
s'il est nommé par le pouvoir exécutif, ce pou-
voir sera toujours responsable des actes du 
Conseil d'Etat, et pourra être renversé par l'As-
semblée. 

M. Batbie, rapporteur, réfute au point de 
vue de la commission l'avis de M. Dufaure. 11 
conteste que le Conseil d'Etat puisse devenir un 
corps politique, le projet de la commission ne 
lui reconnaissant qu'un rôle purement adminis-
tratif contrairement à la législation du premier 
empire et du second empire. 

L'Assemblée votera probablement aujour-
d'hui sur cette importante question, qui divise 
les meilleurs esprits. 

Dépêche Télégraphique 

Paris, 2 mai, 12 h. 30 soir. 

L'Assemblée nationale a décidé par 
338 voix contre 316, qu'elle nommera 
elle-même le Conseil d'État. 

Bourse de Paris. 
Paris, 2 Mai 1872, soir. 
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